
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DU BASSIN AUTERIVAIN 

HAUTE-GARONNE 

 
 
N° 2026-01 

OBJET : Avenant au Contrat de Relance et de Transition Ecologique pour la période 2025-2026 

L’an deux mille vingt-six, le vingt janvier à dix-huit heures trente,  
Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du treize janvier, 
s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la présidence 
de Madame Cathy HOAREAU, 1ère Vice-Présidente. 

ETAIENT PRESENTS :  
Mesdames Fabienne BARRE, Sandrine BARTHE, Martine BORDENAVE, Monique COURBIERES, Monique DUPRAT, Céline GABRIEL, 
Emilie FREYCHE, Cathy HOAREAU, Viviane IMBERT, Hélène JOACHIM, Viviane PAUBERT, Joséphine ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Olivier CARTE, Patrick CASTRO, Joël CAZAJUS, 
André COSTES, Michel COURTIADE, Yoann DARCHE, Claude DIDIER, Julien GODEFROY, Régis GRANGE, Richard HALUPNIZCAK, Serge 
MARQUIER, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, Philippe ROBIN, Pascal TATIBOUET, Michel ZDAN;  

ABSENTS AVEC PROCURATION : Serge BAURENS donne procuration à Cathy HOAREAU, Fanny CAMPAGNE ARMAING à Olivier CARTE, 
Nadia ESTANG à Michel COURTIADE, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Danielle TENSA à Monique DUPRAT, Laurence VASSAL à Céline 
GABRIEL ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Serge DEMANGE, René MARCHAND, Catherine MONIER, Sébastien VINCINI ; 

ABSENTS : Mathieu BERARD, Pierre-Yves CAILLAT, Patricia CAVALIERI D’ORO, Éric DIDIER, Didier GALLET, Nathalie LAVAIL-MAZZOLO, 
René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Julien GODEFROY a été nommé secrétaire de séance. 

Madame la Vice-Présidente rappelle que suite à l'instruction ministérielle du 30 avril 2024 relative à la relance des contrats pour la 
réussite de la transition écologique, la COP Occitanie puis la DDT de la Haute-Garonne, ont défini des documents d’orientations 
permettant d’accélérer la transition écologique en Haute-Garonne.  

Ainsi, les contrats de relance et de transition écologique évoluent en « contrats pour la réussite de la transition écologique » pour 
enrichir le partenariat local, poursuivre et accélérer la mise en œuvre des actions du projet de territoire, en renforçant les ambitions 
écologiques selon les orientations des COP régionales et les déclinaisons départementales. 

Le contenu de l’avenant proposé modifie le Contrat de Relance et de Transition Ecologique 2021-2026 approuvé par délibérations du 
Conseil Syndical du Pays Sud Toulousain le 15 décembre 2021 et du Conseil communautaire du 21 décembre 2021, de la sorte : 

- Le « Contrat de Relance et de Transition Ecologique » devient « Contrat de Réussite et de Transition Ecologique ». 
- Il tient compte de l’ambition de l’Etat de prioriser et favoriser son soutien aux financements de projets s’inscrivant dans la 

transition écologique, selon les orientations de la COP régionale et ses déclinaisons départementales. 

Les orientations stratégiques du CRTE, permettant d’intégrer les futurs projets pour l’accélération de la transition écologique telles 
que présentées dans la déclinaison départementale de la COP Occitanie, sont inchangées.  

Il est donc demandé au conseil communautaire d’approuver l’avenant 2025-2026 relatif au Contrat de Réussite et de Transition 
Ecologique (CRTE) et son annexe. 

Considérant cet exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
APPROUVE l’avenant 2025-2026 relatif au Contrat de Réussite et de Transition Ecologique (CRTE) ainsi que son annexe, 
AUTORISE Monsieur le Président à le signer et à engager tout acte nécessaire à sa bonne mise en œuvre.  

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 

Le Président,  
Serge BAURENS 

Nombre de membres 
dont le 
Conseil 

doit être 
composé 

En 
exercice 

Qui 
assistent 

à la 
séance 

Qui ont pris 
part à la 

délibération 

53 52 34 40 

 



 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

AVENANT 2025-2026 

RELATIF AU CONTRAT POUR LA RÉUSSITE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
 
 
 
 
 
 
 
ENTRE 
 
Le Préfet du département de La Haute-Garonne 
Ci-après désigné par « l’État » ; 
 
d’une part, 
 
ET 
 
Le PETR Pays Sud Toulousain, représenté par Monsieur ROUJAS Gérard, son président 
La Communauté de Communes Bassin Auterivain, représentée par Monsieur BAURENS Serge, son président 
La Communauté de Communes Cœur de Garonne, représentée par Monsieur BLANC Paul-Marie, son 
président 
La Communauté de Communes du Volvestre, représentée par Monsieur TURREL Denis, son président 
 
d’autre part, 
 
dénommés les parties prenantes.  
 
 



 

 

 
Préambule : 
 
Pour poursuivre le développement des territoires, répondant aux besoins des habitants tout en préparant 
l’avenir face aux défis majeurs du pays, un partenariat efficace entre l’Etat et les collectivités territoriales est 
incontournable. La contractualisation est un des leviers pour mobiliser de manière optimale les moyens 
disponibles et l’occasion d’identifier des mesures de simplification de l’action publique pour en maximiser 
l’impact. 
 
Afin d’accélérer la transition écologique du pays, le Président de la République a annoncé le 25 septembre 
2023 l’engagement d’une démarche de planification écologique. Pour atteindre, à l’horizon 2030 les objectifs 
de décarbonation, de préservation et de restauration de la biodiversité, de gestion durable des ressources et 
d’adaptation au changement climatique, la mobilisation coordonnée de l’Etat, des collectivités territoriales, 
déjà actives en la matière, du monde économique et de la société civile est nécessaire. 
 
En lien avec l'instruction ministérielle du 30 avril 2024 relative à la relance des contrats pour la réussite de la 
transition écologique, qui précise certaines modalités de la circulaire N° 6420/SG du 29 septembre 2023 de 
la Première ministre relative à la mise en œuvre de la territorialisation de la planification écologique, la COP 
Occitanie, après une phase de diagnostic et de débat, a établi sa feuille de route, publiée le 15 janvier 
2025.  La DDT de la Haute-Garonne a, par la suite, produit un document d'orientation présentant une série 
de leviers et d'actions visant à permettre la déclinaison, au plan départemental, des objectifs régionaux de la 
COP Occitanie. 
 
Les contrats de relance et de transition écologique évoluent en « contrats pour la réussite de la transition 
écologique » pour enrichir le partenariat local, poursuivre et accélérer la mise en œuvre des actions du projet 
de territoire à l’échelle du bassin de vie en renforçant les ambitions écologiques selon les orientations des 
COP régionales et les déclinaisons départementales. 
 
Comme rappelé dans l’instruction du 30 avril 2024 relative à la relance des CRTE, ce contrat constitue un 
cadre d’échanges avec les partenaires pour identifier les priorités d’action et un vivier de projets portés par 
les collectivités avec le soutien potentiel financier et en ingénierie de l’État, de ses opérateurs et des autres 
partenaires publics ou privés. Les outils comme la boussole de la transition écologique, permettant 
d’apprécier l’impact environnemental de tout projet, et Mon espace collectivité, plateforme 
d’accompagnement de projets, appuient la démarche. Le contrat est susceptible d’être actualisé 
annuellement. 
 
Les actions retenues pourront être cofinancées par l’État, par le biais de subventions qui seront demandées 
par les maîtres d’ouvrage, au titre des dotations et crédits ministériels disponibles, et pour lesquels elles 
seraient éligibles. La part minimale des projets favorables à l'environnement au sens du budget vert financés 
au titre de la DSIL, DSID, DETR et FNADT, est précisée annuellement dans l’instruction relative aux règles 
d'emploi des dotations à l'investissement des collectivités territoriales. 
 
Conformément à l’instruction relative à la programmation pluriannuelle des dotations de soutien à 
l'investissement des collectivités locales (DETR, DSIL, DSID) du 31 mai 2024, le préfet peut programmer pour 
2025 des engagements à hauteur de 50% du montant des crédits qui lui ont été notifiés au titre de 2024, et 
pour 2026, à hauteur de 25% du montant de ces mêmes crédits. Cette programmation pluriannuelle est 
glissante et peut être ajustée chaque année dans la limite de ces mêmes plafonds. 
 
 

https://www.boussole-te.ecologie.gouv.fr/
https://monespacecollectivite.incubateur.anct.gouv.fr/


 

 

 
Les parties prenantes, signataires du contrat pour la réussite de la transition écologique, conviennent : 
 
ARTICLE 1 : Objet 
 
Avenant pour la période 2025-2026 CRTE (Contrat de Relance et de Transition Ecologique) de 2021 en 
« Contrat pour la Réussite de la Transition Ecologique » ; il tient compte de l’ambition de l’Etat de prioriser 
et favoriser son soutien aux financements de projets qui répondent et ciblent les critères de protection et 
valorisation d’actions s’inscrivant dans la transition écologique. Ainsi, après un travail en revue de projets et 
sur proposition du Comité de pilotage, le présent avenant a pour objet d’actualiser le CRTE signé en 2021, 
entre le PETR Pays Sud Toulousain, les Communautés de Communes Bassin Auterivain, Cœur de Garonne, 
Volvestre, et l’État.  
 
ARTICLE 2 : Orientations stratégiques du CRTE 
 
Le présent avenant reprend les orientations stratégiques du projet de territoire approuvé le 24/12/2021. Ce 
dernier permet d’intégrer les futurs projets pour l’accélération de la transition écologique telles que 
présentées dans la déclinaison départementale qui traduit les objectifs de la COP Occitanie.  

Chapitre 1 : Tendre vers une économie responsable et décarbonée 

Orientation 1 : Préserver et gérer efficacement les ressources renouvelables en matières premières et 
en énergie 

Fiche action 1 : Connaitre, anticiper et maîtriser les ressources (eau, bois, cultures…) comme les risques 
Fiche action 2 : Accompagner les pratiques vertueuses des collectivités locales (aménagement, rénovations, 
constructions, matériaux recyclés, biosourcés…) 
Fiche action 3 : Sensibiliser et mobiliser les citoyens et les entreprises sur des pratiques plus durables 
(information, formation, aides, déploiement des filières vertes…) 

Orientation 2 : Stimuler les filières vertes, en particulier la production d’énergies renouvelables en vue 
d’une autosuffisance énergétique à termes 

Fiche action 4 : Accompagner les collectivités locales dans un objectif d’exemplarité et dans un rôle moteur 
Fiche action 5 : Encourager et soutenir l’investissement privé dans les EnR et l’économie circulaire 
Fiche action 6 : Favoriser la formation et l’emploi dans les filières vertes (agriculture, EnR, recyclage…) 

Chapitre 2 : Un territoire performant en termes de services à la population 

Orientation 1 : Renforcer le maillage des services (publics et marchands, commerce et artisanat lo-
caux inclus) et équipements (sportifs, culturels, ludiques, sociaux…) 

Fiche action 7 : Etayer l’offre de services et équipements, en particulier à destination des espaces ruraux, 
depuis et hors des centralités 
Fiche action 8 : Faciliter l’accès pour tous à ces services et équipements (sédentaires ou nomades / à domicile) 
Fiche action 9 : Favoriser l’inclusion de tous en prenant en considération les besoins particuliers, avec focus 
sur la jeunesse (notamment scolaires), le grand âge et le handicap 

Orientation 2 : Agir pour la santé de tous en lien avec le Contrat local de santé 
Fiche action 10 : Compléter et enrichir l'offre existante dans les polarités, pour de véritables pôles de santé 
sur le territoire 
Fiche action 11 : Développer des logiques de complémentarité avec l'offre de santé de la métropole 
toulousaine et promouvoir les initiatives de solidarité locales 
Fiche action 12 : Agir en faveur de l’éducation à la santé, la prise en compte de la santé mentale, d’une 
alimentation de qualité et du sport au quotidien 
Fiche action 13 : Développer la e-santé, en notamment la télémédecine, à domicile ou à proximité 



 

 

Chapitre 3 : Pour une mobilité différente, écologique et pratique 

Orientation 1 : Renforcer et accroître les mobilités alternatives 

Fiche action 14 : Renforcer l’offre de transports collectifs (TC) 
Fiche action 15 : Structurer une offre intermodale (faciliter les transferts d’un mode à l’autre) et internodale 
(nœuds de connexion, notamment les gares) autour des TC (existants ou à créer) 
Fiche action 16 : Encourager un usage modéré de la voiture (covoiturage, autopartage de véhicules 
personnels, réservation en ligne de véhicules libres, électrification du parc…) et les déplacements décarbonés 
Fiche action 17 : Miser sur le numérique, l’emploi de proximité et les circuits courts pour diminuer les 
mobilités non essentielles, et favoriser les transversales ainsi que l’économie locale du territoire 

Orientation 2 : Permettre la mobilité de tous 

Fiche action 18 : Appuyer les initiatives pour la mobilité des personnes les plus fragiles (financièrement, PMR, 
personnes âgées…) 
Fiche action 19 : Diffuser et promouvoir les offres de mobilités alternatives 

Chapitre 4 : Valoriser le patrimoine naturel, humain et bâti du territoire 

Orientation 1 : Préserver, restaurer et médiatiser culture et patrimoine 

Fiche action 20 : Repérer, identifier, inciter, initier et accompagner les projets culturels et patrimoniaux 
Fiche action 21 : Promouvoir et diffuser les initiatives 
Fiche action 22 : Faciliter l’appropriation pour tous de la culture et du patrimoine, dans toutes leurs 
composantes 

Orientation 2 : Mettre en réseau et coordonner le maillage culturel et touristique, vers une mutualisa-
tion et une valorisation économique du patrimoine 

Fiche action 23 : Sensibiliser et former les acteurs aux enjeux culturels et touristiques 
Fiche action 24 : Mettre en relation les acteurs culturels et touristiques 
Fiche action 25 : Mettre en œuvre des partenariats et coopérations externes (ex tourisme vert et local autour 
des vallées et des Pyrénées) 
 
Toute évolution du contenu de ces orientations en cours de contrat sera validée par le comité de pilotage. 
 
ARTICLE 3 : Descriptif des actions à engager 
 
Au regard des priorités du territoire et des enjeux de transition écologique, l’avenant traduit les évolutions 
suivantes : 

- les actions à maintenir mettant en œuvre la déclinaison départementale de la feuille de route de la 
COP Occitanie, 

- les projets potentiels ou recensés jusqu’en 2026. 
 
Le reste du contrat est inchangé. 
 
Article 4 : Maquette financière prévisionnelle pluriannuelle 
 
La présente convention ne constitue pas une demande ou une notification de subvention au sens de l’article 
R. 2334-22 du code général des collectivités territoriales. De ce fait, elle ne vaut pas engagement au sens de 
l’article 30 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique.  
 
La maquette financière reprend l’ensemble des engagements prévisionnels des partenaires. Elle est annexée 
au présent avenant et est susceptible d’évoluer. 
 



 

 

Elle précise notamment les montants : 
• des crédits de l’État et de ses opérateurs (DETR, DSIL, DSID, FNADT, fonds vert, crédits ministériels…) 

sollicités et contractualisés, notamment selon les modalités de l’instruction du 31 mai 2024, sous 
réserve des dispositions des lois de finances et de la disponibilité budgétaire des crédits ; 

• les financements des collectivités territoriales (Région, Département, communes et leurs 
groupements…) ; 

• les financements des autres partenaires publics et privés. 
 
ARTICLE 5 : Durée 
 
Le présent avenant est effectif à sa date de signature et jusqu'au 31 décembre 2026. Il peut être modifié 
annuellement. 
 
ARTICLE 6 : Suivi 
 
Le comité de pilotage du contrat pour la réussite de la transition écologique assure le suivi des engagements 
des signataires et des partenaires, de la réalisation des actions et de leur évaluation. Il se réunit au moins une 
fois par an. 
 

 
Fait à                              , le  
 
 
 
 

 

Le Préfet de la Haute-Garonne 
Pierre-André DURAND 

Le Président du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
Pays Sud Toulousain 

Gérard ROUJAS 

  
 
 
 
 
 

 

Le Président de la Communauté de Communes 
Bassin Auterivain 
Serge BAURENS 

Le Président de la Communauté de Communes 
Cœur de Garonne 
Paul-Marie BLANC 

 
 
 
 
 
 

 

      
Le Président de la Communauté de Communes du 

Volvestre 
Denis TURREL 

 

 
 
 



Axe Intitulé
Maîtrise 

d'ouvrage

Précisions, dont dispositifs particuliers (PVD, Bourg-

Centre, PCAET, PMR...), localisation spécifique, etc. 

Année 

d'inscription 

au CRTE

Coût HT
 Cofinancement 

UE 
%

Type de crédits -année 

attribution / observations

 Cofinancement 

Etat 
%

Type de crédits -année 

attribution / 

observations

 Cofinancement Région 

sollciité 
% Type de crédits -année attribution / observations

 Cofinancement 

CD31 
%

Type de crédits -année 

attribution / observations

 Autres financements 

publics 
%

Type de crédits -

année attribution / 

observations

Total aides 

publiques
%  Autofinancements %

FICHE ACTION 7. 

Etayer l’offre et la qualité de 

services et équipements, en 

particulier à destination des 

espaces ruraux, depuis et hors 

des centralités

Construction d'un 

gymnase
Auterive

La Ville, qui a en charge la réalisation du gymnase 

rattaché au futur lycée polyvalent porté par la 

Région (1 200 élèves), a souhaité répondre à des 

besoins locaux plus larges en créant un complexe 

sportif polyvalent permettant :

oL’ouverture du lieu aux associations sportives 

auterivaines en dehors des heures d’ouverture du 

lycée,

oL’accueil d’une salle polyvalente, afin de répondre 

aux besoins des associations et acteurs locaux.

2025           4 700 000,00 €              400 000,00 € 9%

06/06/2025 : décision 

DSIL de 100 000€ et 

décision DETR de 300 

000€
1 500 000,00 € 32%

 1 500 000 € (notifiée par arrêté modificatif de la commission du 

13.12.24) sur base assiette calcul de 4 483 410  € HT, affectée en 

deux tranches :

- Tranche 1 / 800 000 € / notfiée le 11.09.24 

- Tranche 2 / 700 000 € / notifiée le 20.01.25                                                             

     1 200 000,00 € 26%

1 200 000 € affectés en 4 

tranches :

- 300 000 € / CT 2023 notifié 

(CP du 14/12/2023)

- 300 000 € / CT 2024 notifié  

(CP du 28/11/2024)

- 300 000 € / CT 2025 notifié 

(CP du 03/07/2025)

- 300 000 € / CT 2026 

envisagé

      3 100 000,00 € 66%                      1 600 000,00 € 34%

FICHE ACTION 16.

Encourager un usage modéré de 

la voiture (covoiturage, 

autopartage de véhicules 

personnels, réservation en ligne 

de véhicules libres, électrification 

du parc…) et les déplacements 

décarbonés

Sécurisation passage à 

niveau de l'itinéraire 

cyclable gare-lycée

Auterive 2025              330 385,00 €              198 231,00 € 60% DREAL 2025                          49 558,00 € 15% Compétence régionale du transport ferroviaire  CP oct 2025          247 789,00 € 75%                            82 596,00 € 25%

FICHE ACTION 8.

Faciliter l’accès pour tous à ces 

services et équipements 

(sédentaires ou nomades / à 

domicile)

Travaux de 

désimperméabilisation de 

la RD820

Auterive

Projet de désiperméabilisation, gestion alternative 

des eaux pluviales et mise en place de modes doux, 

sur une section couvrant l'entrée de ville Nord 

jusqu'à l'entrée du centre-ville :                                                                                                                        

du rond-point de la CCBA (voie Hélios) à la rue 

Etienne Billières.                                                                                                                                                                                                                                                                                                

• Calendrier prévisionnel : lancement du marché 

public fin 2025, lancement travaux fin 2026.                                                                                                              

• Ce projet comprend l'intégralité de la séquence 1 

de l'itinéraire cyclable gare-CCBA. Les travaux de 

cette séquence ont été reportés pour être mis en 

oeuvre en lien avec le projet plus global de 

désimperméabilisation de la RD820.   

2026           1 314 325,00 €                  920 027,00 € 70%
Agence de l'eau 

sollicitée en 2026
         920 027,00 € 70%                         394 298,00 € 30%

FICHE ACTION 7. 

Etayer l’offre et la qualité de 

services et équipements, en 

particulier à destination des 

espaces ruraux, depuis et hors 

des centralités

Réfection des terrains de 

tennis

Beaumont sur 

Lèze
2026 et +                 70 000,00 € 

FICHE ACTION 2. 

Accompagner les pratiques 

vertueuses des collectivités 

locales (aménagement, 

rénovations, constructions, 

matériaux recyclés, biosourcés…)

Rénovation école
Beaumont sur 

Lèze

Rénovation énergétique

Récupération cantine et réfectoire pour créer des 

salles de classe (actuellement en préfabriqués)

2026 et +                 40 000,00 € 
Possibilité LEADER FA3 sur 

rénovation énergétique
0% DETR 0% Eligible si classe C 0%                          -   € 0%                            40 000,00 € 100%

FICHE ACTION 9.

Favoriser la mixité et l’inclusion 

de tous en prenant en 

considération les besoins 

particuliers, avec focus sur la 

jeunesse (notamment scolaires), 

le grand âge et le handicap 

Développement d'un pôle 

sportif et ludique proche 

du centre-bourg 

Beaumont sur 

Lèze

City stade, espace intergénérationnel, aire de jeu, 

parcours de santé + éventuellement MAM
2026 et +              250 000,00 € 

Possibilité LEADER FA1 

pour les équipements à 

créer

0% DETR 0%
Dossier à préciser pour détermination éligibilité subvention 

Région
0%                          -   € 0%                         250 000,00 € 100%

FICHE ACTION 7. 

Etayer l’offre et la qualité de 

services et équipements, en 

particulier à destination des 

espaces ruraux, depuis et hors 

des centralités

Rachat du bâtiment de La 

Poste pour réhabilitation 

et mutation

Beaumont sur 

Lèze
2026 et +              165 000,00 €   0% DETR 0%

Dossier à préciser pour détermination éligibilité subvention 

Région
0%                          -   € 0%                         165 000,00 € 100%

FICHE ACTION 7. 

Etayer l’offre et la qualité de 

services et équipements, en 

particulier à destination des 

espaces ruraux, depuis et hors 

des centralités

Parcours sportif Caujac 2026 ?   #DIV/0!

Dossier à préciser pour 

détermination éligibilité 

subvention Etat

#DIV/0! Dossier à préciser #DIV/0!                          -   € #DIV/0!                                          -   € #DIV/0!



FICHE ACTION 7. 

Etayer l’offre et la qualité de 

services et équipements, en 

particulier à destination des 

espaces ruraux, depuis et hors 

des centralités

Construction d'un 

nouveau centre aquatique 

utilisant une source de 

chaleur renouvelable

CCBA

Bassin couvert                                                                                                                                                                                      

•1 bassin sportif de 5 couloirs (312,5 m2)                                    

•1 bassin détente-loirs (150 m2)                          

•1 pataugeoire animée (40 m2)

•1 Toboggan

    Bassin Extérieur

•1 aire de jeux d’eau (150 m2)

2025         10 761 993,00 €              550 000,00 € 5%

06/06/2025 : 

attribution DSIL de 250 

000€ + DETR de 300 

000€

600 000,00 € 6%

EK: dossier reçu et voté

     2 381 500,00 € 22%

 Réalisation en 3 tranches. - 

Montant du projet : 7 175 

547 € - Soutien du CD31 :30 

% (hors études) 

                 610 000,00 € 6%

02/10/2025 : Dossier 

ADEME déposé 270 

000€ demandés pour 

la chaufferie bois 

+ Agence Nationale 

du Sport confirmée 

(enveloppe à 

déterminer) 340 

000€ NOTIFIE

      4 141 500,00 € 38%                      6 620 493,00 € 62%

FICHE ACTION 2. 

Accompagner les pratiques 

vertueuses des collectivités 

locales (aménagement, 

rénovations, constructions, 

matériaux recyclés, biosourcés…)

Optimiser l'éclairage 

public d'un gymnase
CCBA

Passage en LED pour le gymnase du collège et 

associations du Vernet
2025 15 000,00 €                  4 903,70 € 33% FV PCAET 2025 0% 0%              4 903,70 € 33%                            10 096,30 € 67%

FICHE ACTION 2. 

Accompagner les pratiques 

vertueuses des collectivités 

locales (aménagement, 

rénovations, constructions, 

matériaux recyclés, biosourcés…)

Déployer des 

équipements performants 

en matière d'éclairage 

public

CCBA
remplacer 94 points lumineux sur la zone d'activité 

Lavigne
2025 42 000,00 €                13 730,36 € 33% FV PCAET 2025 0% 0%            13 730,36 € 33%                            28 269,64 € 67%

FICHE ACTION 16.

Encourager un usage modéré de 

la voiture (covoiturage, 

autopartage de véhicules 

personnels, réservation en ligne 

de véhicules libres, électrification 

du parc…) et les déplacements 

décarbonés

Création de pistes 

cyclables -études et 

investissement

CCBA
piste cyclable sur la zone d'activité 

Auterive/Mirement
2025 250 000,00 €                81 728,34 € 33% FV PCAET 2025 0% 0%            81 728,34 € 33%                         168 271,66 € 67%

FICHE ACTION 14.

Renforcer l’offre de transports 

collectifs (TC) 

Développer le Transport À 

la Demande
CCBA 2025 52 000,00 €                          36 500,00 € 70%

Contribution prévisionnelle et annuelle correspondant à 70% du 

déficit d'exploitation, dans le cadre d'une convention avec la 

région

0%            36 500,00 € 70%                            15 500,00 € 30%

FICHE ACTION 4.

Accompagner les collectivités 

locales dans un objectif 

d’exemplarité et dans un rôle 

moteur

Installation de panneaux 

photovoltaïques sur le 

centre aquatique

CCBA Autoconsommation 2026 70 000,00 € FV envisagé Inéligible Pas de dossier déposé                          -   € 0%                            70 000,00 € 100%

FICHE ACTION 16.

Encourager un usage modéré de 

la voiture (covoiturage, 

autopartage de véhicules 

personnels, réservation en ligne 

de véhicules libres, électrification 

du parc…) et les déplacements 

décarbonés

Favoriser la mobilité 

partagée
CCBA Via le déploiement de RézoPouce 2026 2 516,00 € à préciser                     629,00 € 25% FV ciblé 0% A voir selon la convention de délégation mobilité Région EPCI 0%

Non inscrit dans la 

programmation Contrat de 

Projet 2022-2024

                629,00 € 25%                              1 887,00 € 75%

FICHE ACTION 2. 

Accompagner les pratiques 

vertueuses des collectivités 

locales (aménagement, 

rénovations, constructions, 

matériaux recyclés, biosourcés…)

Réhabilitation quai de 

transfert _ collecte 

déchets à Miremont 

CCBA 2026 100 000,00 €   0% 0% A voir avec la direction de l'environnement ou FEDER 0%                          -   € 0%                         100 000,00 € 100%

FICHE ACTION 8.

Faciliter l’accès pour tous à ces 

services et équipements 

(sédentaires ou nomades / à 

domicile)

Aire de stationnement 

végétalisée
Cintegabelle

Démolition d'une vieille maison récemment acquise 

pour création de 19 places de stationnement 

perméables et végétalisées afin de résoudre une 

lourde problématique de stationnement en centre-

bourg (avec installation de jeunes en lieu et place de 

retraités) et favoriser la respiration des lieux 

Actuellement c'est un jardin

2026 Possibilité de LEADER FA3 #DIV/0!

Axe renaturation FV 

Agence de l'eau? 

Tenter le coup...

#DIV/0!

Dispositif espace public en cours de révision (CP décembre) : 

plutôt désimperméabilisation + lieu de vie (pas seulement 

stationnement)

Quelle surface désimp par rapport au terrain

Infiltration eau? 

#DIV/0! Pas de dossier                          -   € #DIV/0!                                          -   € #DIV/0!



FICHE ACTION 2. 

Accompagner les pratiques 

vertueuses des collectivités 

locales (aménagement, 

rénovations, constructions, 

matériaux recyclés, biosourcés…)

Rénovation énergétique 

de l'école élémentaire 

Roger Ycart

Cintegabelle 2026 367 777,00 €              110 333,00 € 30%

Fonds vert souhaité, 

sera déposé début 

2026 une fois les 

démarches 

d'urbanisme effectuées

0% Eligible si DPE C atteint         110 333,00 € 30%

La commune a déposé une 

demande en 2024 mais a 

souahaité reporter le projet 

sur 2026

         220 666,00 € 60%                         147 111,00 € 40%

FICHE ACTION 4.

Accompagner les collectivités 

locales dans un objectif 

d’exemplarité et dans un rôle 

moteur

Pose de panneaux 

photovoltaïques
Esperce 2026 ou + 

FEDER OS2.2 = de + en + 

de réticences car techno 

mature et rentable (> 150 

000€ assiette éligible, 

autoconso totale…) = pas 

trop envisageable in fine

#DIV/0! Non éligible #DIV/0! Financement possible désamiantage du toit #DIV/0!
Projet non reçu et non 

subventionnable
                         -   € #DIV/0!                                          -   € #DIV/0!

FICHE ACTION 7. 

Etayer l’offre et la qualité de 

services et équipements, en 

particulier à destination des 

espaces ruraux, depuis et hors 

des centralités

Agrandissement bâtiment 

atelier-salle des 

associations

Grazac

Création zone de stokage matériel fête + création 

guinguette + création wc publics + création d'une 

esplanade. Modification des zones de circulation 

PMR pour accès à la salle des associations  en 

contournement des nouveaux ouvrages

2025                 52 222,45 €                13 000,00 € 25% DETR 2025 0%            19 158,45 € 37%
CP du 03/07/2025 (soit 47 

896,11 € HT x 40%)
           32 158,45 € 62%                            20 064,00 € 38%

FICHE ACTION 8.

Faciliter l’accès pour tous à ces 

services et équipements 

(sédentaires ou nomades / à 

domicile)

Revitalisation coeur du 

village
Grépiac

Accompagnement d’un AMO pour étude de 

faisabilité du projet centre bourg dans le cadre de 

Village d’Avenir

2026 27 000,00 €                12 000,00 € 44%
Demande DETR 2025 : 

12000€ - refusé
Eligible uniquement sur la végétalisation            12 000,00 € 44%                            15 000,00 € 56%

FICHE ACTION 16.

Encourager un usage modéré de 

la voiture (covoiturage, 

autopartage de véhicules 

personnels, réservation en ligne 

de véhicules libres, électrification 

du parc…) et les déplacements 

décarbonés

Cheminement doux Grépiac

Création d'un chemin de mobilité douce sur des 

terrains acquis spécialement pour relier en sécurité  

du lotissement Pascalot et le centre bourg (salle 

Amassada)

2026 70 000,00 € Inéligible

FICHE ACTION 7. 

Etayer l’offre et la qualité de 

services et équipements, en 

particulier à destination des 

espaces ruraux, depuis et hors 

des centralités

Aménagement de 

l'ancienne mairie
Grépiac Aménagement en logements et/ou bureaux 2026 200 000,00 € Eligible si DPE C atteint

FICHE ACTION 7. 

Etayer l’offre et la qualité de 

services et équipements, en 

particulier à destination des 

espaces ruraux, depuis et hors 

des centralités

Construction d'un atelier 

municipal
Lagrâce-Dieu 2025 287 834,26 € 0%

Fev 2025 : DETR 

sollicitée 86 350€ (30%) 

- dossier refusé

                         21 000,00 € 7% CP 12/12/2025            86 350,41 € 30%

CP du 03/07/2025 : 

subvention de 86 350,41  € 

soit 39,93% x 216 305 € HT 

déduction faite des frais 

d'études et des panneaux 

photovoltïques de 71 529,26 

€ HT 

         107 350,41 € 37%                         180 483,85 € 63%

FICHE ACTION 7. 

Etayer l’offre et la qualité de 

services et équipements, en 

particulier à destination des 

espaces ruraux, depuis et hors 

des centralités

Construction d'ateliers 

municipaux
Puydaniel 2026              250 000,00 € Inéligible, voir FRI

FICHE ACTION 2. 

Accompagner les pratiques 

vertueuses des collectivités 

locales (aménagement, 

rénovations, constructions, 

matériaux recyclés, biosourcés…)

Isolation thermique de 

l'école maternelle de 

Mauressac datant de la fin 

des années 2000 + 

installation de panneaux 

photovoltaïques en vue 

auto-consommation de 

ladite école 

Syndicat des 

Côteaux

Ecole gérée en même temps que celles de Lagrâce-

Dieu et Puydaniel (à étudier elles-aussi)
2026 ou + Possibilité LEADER FA3 #DIV/0!

Orientation FV sur base 

audit    
#DIV/0!

Eligible si classe C

PV : uniquement désamiantage
#DIV/0!

Pas de dossier déposé au 

titre des des Contrats de 

territoire

                         -   € #DIV/0!                                          -   € #DIV/0!

FICHE ACTION 7. 

Etayer l’offre et la qualité de 

services et équipements, en 

particulier à destination des 

espaces ruraux, depuis et hors 

des centralités

Travaux aménagement 

école Maternelle et 

élémentaire

Venerque 

Réaménagement de l'école maternelle pour la 

création d'une 6ème classe, d'un espace dédié à 

l'ALAE et la création de wc supplémentaires (travaux 

réalisés pendand l'été 2025). Réaménagement de 

l'école élémentaire : rénovation des sanitaires du rdc 

et de la salle des enseignants, création d'un bureau 

pour l'ALAE (réalisation des travaux projetée 

pendant l'été 2026).

2026 242 604,38 € 0%

Fev 2025 : demande 

168 903,25€ (40%) - 

dossier refusé

peut être représenté en 

2026 ?

0% NG : Pas de dossier         113 174,13 € 47%
Notifié par le CD31 le 

02/09/2025
         113 174,13 € 47%                         129 430,25 € 53%



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DU BASSIN AUTERIVAIN 

HAUTE-GARONNE 

 
 
N° 2026-02 

OBJET : Avenant n°1 à la convention-cadre Petites Villes de Demain valant Opération de Revitalisation du Territoire 

L’an deux mille vingt-six, le vingt janvier à dix-huit heures trente,  
Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du treize janvier, 
s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la présidence 
de Madame Cathy HOAREAU, 1ère Vice-Présidente. 

ETAIENT PRESENTS :  
Mesdames Fabienne BARRE, Sandrine BARTHE, Martine BORDENAVE, Monique COURBIERES, Monique DUPRAT, Céline GABRIEL, 
Emilie FREYCHE, Cathy HOAREAU, Viviane IMBERT, Hélène JOACHIM, Viviane PAUBERT, Joséphine ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Olivier CARTE, Patrick CASTRO, Joël CAZAJUS, 
André COSTES, Michel COURTIADE, Yoann DARCHE, Claude DIDIER, Julien GODEFROY, Régis GRANGE, Richard HALUPNIZCAK, Serge 
MARQUIER, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, Philippe ROBIN, Pascal TATIBOUET, Michel ZDAN;  

ABSENTS AVEC PROCURATION : Serge BAURENS donne procuration à Cathy HOAREAU, Fanny CAMPAGNE ARMAING à Olivier CARTE, 
Nadia ESTANG à Michel COURTIADE, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Danielle TENSA à Monique DUPRAT, Laurence VASSAL à Céline 
GABRIEL ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Serge DEMANGE, René MARCHAND, Catherine MONIER, Sébastien VINCINI ; 

ABSENTS : Mathieu BERARD, Pierre-Yves CAILLAT, Patricia CAVALIERI D’ORO, Éric DIDIER, Didier GALLET, Nathalie LAVAIL-MAZZOLO, 
René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Julien GODEFROY a été nommé secrétaire de séance. 

Madame la Vice-Présidente rappelle que la ville d’Auterive s’est engagée dans le programme national Petites Villes de Demain (PVD), 
en signant la convention d’adhésion le 8 juin 2021, puis la convention-cadre valant Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) le 
6 juin 2023 avec l’ensemble de ses partenaires : CCBA, Préfecture, Région, Département, PETR, ANAH, Banque des Territoires, EPF et 
Fondation du Patrimoine. Elle précise que ce dispositif vise à améliorer les conditions de vie des habitants des communes à fortes 
centralités historiques et des territoires alentours en accompagnant les collectivités dans des trajectoires dynamiques et 
respectueuses de l’environnement. Ce programme a pour objectif de donner aux élus des villes centres de moins de 20 000 habitants, 
les moyens humains et financiers pour concrétiser leurs projets de revitalisation.  

La convention-cadre PVD entraine automatiquement la mise en œuvre d’une ORT, dispositif opérationnel issu de la loi du 23 
novembre 2018 portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du numérique (ELAN), défini par l’article L303-2 du code de la 
construction et de l’habitat. La convention-cadre PVD-ORT initiale prévoit une entrée en vigueur effective du programme à la date 
de la signature de la convention, soit le 6 juin 2023, jusqu’à fin mars 2026. Compte-tenu de la poursuite des objectifs fixés et de la 
nécessité d’assurer la continuité des opérations prévues, la commune a souhaité proroger la durée de validité de ladite convention 
en signant un avenant dont les dispositions sont les suivantes : 

− Le volet de la convention portant sur le programme Petites Villes de Demain est prorogé jusqu’au 31 décembre 2026, 
conformément à l’instruction transmise aux Préfets de Région. 

− Le volet ORT, quant à lui, fait l’objet d’une prorogation d’une durée de 5 années à partir de la date de signature de la convention-
cadre PVD-ORT, soit jusqu’au 5 juin 2028. 

Le conseil municipal a déjà délibéré le 10 décembre dernier. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité, 
APPROUVE l’avenant n°1 de la convention-cadre Petites Villes de Demain valant Opération de Revitalisation du Territoire, annexé 
à la présente délibération, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer cet avenant.  

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 

Le Président,  
Serge BAURENS 

Nombre de membres 
dont le 
Conseil 

doit être 
composé 

En 
exercice 

Qui 
assistent 

à la 
séance 

Qui ont pris 
part à la 

délibération 

53 52 34 40 

 



AVENANT N°1 
à la Convention d’Opération de Revitalisation du Territoire de la Ville d’Auterive  

signée le 6 juin 2023 

 

Entre les soussignés : 

• La Commune d’Auterive, représentée par son maire René AZEMA, dûment habilité aux fins 
des présentes, 

• L’Établissement Public de Coopération Intercommunale de la Communauté de Communes 
du Bassin Auterivain, représenté par son président Serge BAURENS, 

• L’État, représenté par le préfet de la Haute-Garonne Pierre-André DURAND, 
• Le Conseil régional d’Occitanie Pyrénées Méditerranée, représenté par sa présidente Carole 

DELGA, 
• Le Conseil départemental de la Haute-Garonne, représenté par son président Sébastien 

VINCINI, 
• Le Pôle d’équilibre territorial et rural du Pays Sud Toulousain, représenté par son président 

Gérard ROUJAS, 
• L’Agence nationale de l’habitat, représentée par son délégué local Sébastien VINCINI, 

président du Conseil départemental, 
• La Banque des Territoires, représentée par son directeur territorial Olivier LIVROZET, 
• L’Etablissement Public Foncier d’Occitanie, représenté par son directeur foncier Dominique 

BUISSON, 
• La Fondation du Patrimoine, représentée par sa déléguée territoriale Dominique JACQUES, 

Il a été convenu ce qui suit :  

PREAMBULE 

La convention-cadre Petites Villes de Demain (PVD) valant Opération de Revitalisation du Territoire 
(ORT) de la Commune d’Auterive, conclue initialement le 6 juin 2023, fixait les modalités de mise en 
œuvre de l’ORT et du programme PVD, afin de revitaliser le centre-ville de la Commune. 
 
Compte tenu de la poursuite des objectifs fixés, de l’avancement des actions engagées et de la 
nécessité d’assurer la continuité des opérations prévues, les parties conviennent de proroger la durée 
de validité de ladite convention selon les termes définis au présent avenant.

 

Article 1 – Rappel de la convention initiale 

Une convention-cadre Petites Villes de Demain valant Opération de Revitalisation du Territoire a été 
signée le 6 juin 2023 entre les parties susmentionnées. L’entrée en vigueur du programme est effective 
à la date de la signature de la convention, jusqu’à mars 2026. 

Cette convention portait sur deux objets complémentaires : 

• L’Opération de Revitalisation du Territoire, dispositif défini par l’article L303-2 du code de la 
construction et de l’habitat, 



• Le programme Petites Villes de Demain porté par l’Agence Nationale de la Cohésion des 
Territoires dont l’échéance, initialement fixée au 31 mars 2026, a été prorogée au 31 
décembre 2026. 

 

Article 2 – Objet du présent avenant : prorogation de la convention PVD et le cas échéant de la 
convention ORT 

Le présent avenant a pour objet de proroger la durée de validité de ladite convention, afin de 
permettre la poursuite et l’achèvement des actions prévues dans le programme d’ORT.  

Le volet de la convention portant sur le programme Petites Villes de Demain sera prorogé jusqu’au 31 
décembre 2026, conformément à l’instruction transmise aux Préfets de Région.   

Le volet ORT, quant à lui, fait l’objet d’une prorogation jusqu’au 5 juin 2028, à savoir 5 années à partir 
de la date de signature de la convention cadre PVD-ORT. 

 

Article 3 – Prorogation de la convention 

Le volet PVD de la convention est prorogé pour une durée de 9 mois, soit jusqu’au 31 décembre 2026. 

Le volet ORT de la convention est prorogé pour une durée de 2 ans 2 mois et 5 jours, soit jusqu’au 5 
juin 2028. 

Toutes les autres stipulations de la convention initiale demeurent inchangées. 

 

Article 4 – Entrée en vigueur 

Le présent avenant prendra effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties. 

 

 

 

Fait à Auterive, le 15 décembre 2025 

 

Signatures des parties : 

 

 



M. Pierre-André DURAND 

Préfet de la Haute-Garonne, 

  



M. René AZEMA, 

Maire d’Auterive, 

  



M. Serge BAURENS, 

Président de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain, 

  



Mme Carole DELGA 

Présidente du Conseil régional d’Occitanie Pyrénées Méditerranée, 

  



M. Sébastien VINCINI 

Président du Conseil départemental de la Haute-Garonne, 

Délégué local de l’Agence nationale de l’habitat, 

  



M. Gérard ROUJAS 

Président du Pôle d’équilibre territorial et rural du Pays Sud Toulousain, 

  



M. Olivier LIVROZET 

Directeur territorial de la Banque des Territoires, 

  



M. Dominique BUISSON 

Directeur foncier de l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie,  

  



Mme Dominique JACQUES 

Déléguée territoriale de la Fondation du Patrimoine, 

 

 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DU BASSIN AUTERIVAIN 

HAUTE-GARONNE 

 
 
N° 2026-03 

OBJET : Budget Office de tourisme intercommunal / Décision modificative n° 1 : Ajustements des crédits budgétaires – Section de 
fonctionnement dépense 

L’an deux mille vingt-six, le vingt janvier à dix-huit heures trente,  
Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du treize janvier, 
s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la présidence 
de Madame Cathy HOAREAU, 1ère Vice-Présidente. 

ETAIENT PRESENTS :  
Mesdames Fabienne BARRE, Sandrine BARTHE, Martine BORDENAVE, Monique COURBIERES, Monique DUPRAT, Céline GABRIEL, 
Emilie FREYCHE, Cathy HOAREAU, Viviane IMBERT, Hélène JOACHIM, Viviane PAUBERT, Joséphine ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Olivier CARTE, Patrick CASTRO, Joël CAZAJUS, 
André COSTES, Michel COURTIADE, Yoann DARCHE, Claude DIDIER, Julien GODEFROY, Régis GRANGE, Richard HALUPNIZCAK, Serge 
MARQUIER, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, Philippe ROBIN, Pascal TATIBOUET, Michel ZDAN;  

ABSENTS AVEC PROCURATION : Serge BAURENS donne procuration à Cathy HOAREAU, Fanny CAMPAGNE ARMAING à Olivier CARTE, 
Nadia ESTANG à Michel COURTIADE, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Danielle TENSA à Monique DUPRAT, Laurence VASSAL à Céline 
GABRIEL ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Serge DEMANGE, René MARCHAND, Catherine MONIER, Sébastien VINCINI ; 

ABSENTS : Mathieu BERARD, Pierre-Yves CAILLAT, Patricia CAVALIERI D’ORO, Éric DIDIER, Didier GALLET, Nathalie LAVAIL-MAZZOLO, 
René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Julien GODEFROY a été nommé secrétaire de séance. 

Madame Cathy HOAREAU, Vice-Présidente en charge des finances, informe les membres de l’assemblée que suite au remboursement 
au budget général de la rémunération du second semestre des agents du budget office de tourisme, les crédits budgétaires du chapitre 
012 (charge du personnel) s’avèrent insuffisant. Par conséquent, il y a lieu de procéder à un ajustement budgétaire du BP 2025 du 
budget office du tourisme de la manière suivante :  

Section de fonctionnement 
En dépense : 

• Diminution des crédits budgétaires au chapitre 011 (charge à caractère général) - article 6236 : - 1 200 €  
• Augmentation des crédits budgétaires au chapitre 012 (charge du personnel) – article 6211 : + 1 200 € 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité, 
ADOPTE les propositions de Madame la Vice-Présidente relatives aux ajustements budgétaires du budget Office de tourisme 
intercommunal, 
MANDATE Monsieur le Président ou Madame la Vice-Présidente en charge des finances à toute fin d’exécution de la présente 
délibération. 

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 

Le Président,  
Serge BAURENS 

Nombre de membres 
dont le 
Conseil 

doit être 
composé 

En 
exercice 

Qui 
assistent 

à la 
séance 

Qui ont pris 
part à la 

délibération 

53 52 34 40 

 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DU BASSIN AUTERIVAIN 

HAUTE-GARONNE 

 
 
N° 2026-04 

OBJET : Foire Expo 2025 à Auterive / Attribution d’une subvention au profit de la commune 

L’an deux mille vingt-six, le vingt janvier à dix-huit heures trente,  
Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du treize janvier, 
s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la présidence 
de Madame Cathy HOAREAU, 1ère Vice-Présidente. 

ETAIENT PRESENTS :  
Mesdames Fabienne BARRE, Sandrine BARTHE, Martine BORDENAVE, Patricia CAVALIERI D’ORO, Monique COURBIERES, Monique 
DUPRAT, Céline GABRIEL, Emilie FREYCHE, Cathy HOAREAU, Viviane IMBERT, Hélène JOACHIM, Viviane PAUBERT, Joséphine 
ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Olivier CARTE, Patrick CASTRO, Joël CAZAJUS, 
André COSTES, Michel COURTIADE, Yoann DARCHE, Claude DIDIER, Julien GODEFROY, Régis GRANGE, Richard HALUPNIZCAK, Serge 
MARQUIER, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, Philippe ROBIN, Pascal TATIBOUET, Michel ZDAN;  

ABSENTS AVEC PROCURATION : Serge BAURENS donne procuration à Cathy HOAREAU, Fanny CAMPAGNE ARMAING à Olivier CARTE, 
Nadia ESTANG à Michel COURTIADE, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Danielle TENSA à Monique DUPRAT, Laurence VASSAL à Céline 
GABRIEL ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Serge DEMANGE, René MARCHAND, Catherine MONIER, Sébastien VINCINI ; 

ABSENTS : Mathieu BERARD, Pierre-Yves CAILLAT, Éric DIDIER, Didier GALLET, Nathalie LAVAIL-MAZZOLO, René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Julien GODEFROY a été nommé secrétaire de séance. 

Madame la Vice-Présidente rappelle que la ville d’Auterive, en partenariat avec l’Association des Artisans du Canton d’Auterive, a 
organisé les 27 et 28 septembre 2025 sa traditionnelle Foire Expo. Elle indique que cet événement économique fort du territoire 
rassemble de nombreux artisans, artisans d’art, commerçants, entrepreneurs, industriels, associations et agriculteurs soucieux de 
promouvoir leurs activités et leurs savoir-faire. Cette foire fédère également les différents partenaires publics : Région, Département, 
Pays Sud Toulousain et communauté de communes. 

Comme lors de chaque édition, la communauté de communes y a tenu un stand afin de mettre en avant ses services et ses projets et 
représenter le territoire.  

Madame la Vice-Présidente indique que la commune d’Auterive sollicite une subvention de la part de la CCBA.  

Compte tenu de l’étroit partenariat entretenu avec la commune, l’association des artisans du canton d’Auterive et les entreprises du 
territoire, et au titre de la compétence développement économique, il est proposé d’attribuer une subvention de 10 000 €.  

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité,  
APPROUVE le versement d’une subvention de 10 000 € à la commune d’Auterive au titre de l’organisation de la Foire Expo des 27 
et 28 septembre 2025,  
MANDATE Monsieur le Président à toute fin de réservation des crédits budgétaires correspondants au budget général de la 
Communauté de Communes. 

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 

Le Président,  
Serge BAURENS 

Nombre de membres 
dont le 
Conseil 

doit être 
composé 

En 
exercice 

Qui 
assistent 

à la 
séance 

Qui ont pris 
part à la 

délibération 

53 52 35 41 

 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DU BASSIN AUTERIVAIN 

HAUTE-GARONNE 

 
 
N° 2026-05 

OBJET : Cession d’un camion benne à ordures ménagères à Monsieur Zidane REYNIER 

L’an deux mille vingt-six, le vingt janvier à dix-huit heures trente,  
Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du treize janvier, 
s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la présidence 
de Madame Cathy HOAREAU, 1ère Vice-Présidente. 

ETAIENT PRESENTS :  
Mesdames Fabienne BARRE, Sandrine BARTHE, Martine BORDENAVE, Patricia CAVALIERI D’ORO, Monique COURBIERES, Monique 
DUPRAT, Céline GABRIEL, Emilie FREYCHE, Cathy HOAREAU, Viviane IMBERT, Hélène JOACHIM, Viviane PAUBERT, Joséphine 
ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Olivier CARTE, Patrick CASTRO, Joël CAZAJUS, 
André COSTES, Michel COURTIADE, Yoann DARCHE, Claude DIDIER, Julien GODEFROY, Régis GRANGE, Richard HALUPNIZCAK, Serge 
MARQUIER, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, Philippe ROBIN, Pascal TATIBOUET, Michel ZDAN;  

ABSENTS AVEC PROCURATION : Serge BAURENS donne procuration à Cathy HOAREAU, Fanny CAMPAGNE ARMAING à Olivier CARTE, 
Nadia ESTANG à Michel COURTIADE, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Danielle TENSA à Monique DUPRAT, Laurence VASSAL à Céline 
GABRIEL ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Serge DEMANGE, René MARCHAND, Catherine MONIER, Sébastien VINCINI ; 

ABSENTS : Mathieu BERARD, Pierre-Yves CAILLAT, Éric DIDIER, Didier GALLET, Nathalie LAVAIL-MAZZOLO, René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Julien GODEFROY a été nommé secrétaire de séance. 

Monsieur Claude DIDIER, Vice-Président en charge de la gestion du cadre de vie et des travaux, indique que la CCBA dispose d’un 
camion benne à ordures ménagères hors service. La CCBA n’en ayant plus l’utilité, il propose de le vendre pour pièces à Monsieur 
Zidane REYNIER, qui s’était déjà porté acquéreur de trois camions en 2024. Il propose de céder ce camion au prix de 300 euros. Il s’agit 
d’un camion de marque RENAULT M150 BOM immatriculé AH-428-WL.  

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité,  
AUTORISE Monsieur le Président à céder le camion benne à ordures ménagères immatriculé AH-428-WL à Monsieur Zidane 
REYNIER, pour la somme de 300 euros,  
CHARGE Monsieur le Président d’effectuer toutes les démarches nécessaires à cette vente et signer tout document s’y rapportant. 

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 

Le Président,  
Serge BAURENS 

Nombre de membres 
dont le 
Conseil 

doit être 
composé 

En 
exercice 

Qui 
assistent 

à la 
séance 

Qui ont pris 
part à la 

délibération 

53 52 35 41 

 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DU BASSIN AUTERIVAIN 

HAUTE-GARONNE 

 
 
N° 2026-06 

OBJET : Détermination des montants à reverser aux communes membres au titre de la dotation de solidarité communautaire (DSC) 
pour l’exercice 2025 - Annule et remplace la délibération n° 2025-34 

L’an deux mille vingt-six, le vingt janvier à dix-huit heures trente,  
Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du treize janvier, 
s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la présidence 
de Madame Cathy HOAREAU, 1ère Vice-Présidente. 

ETAIENT PRESENTS :  
Mesdames Fabienne BARRE, Sandrine BARTHE, Martine BORDENAVE, Patricia CAVALIERI D’ORO, Monique COURBIERES, Monique 
DUPRAT, Céline GABRIEL, Emilie FREYCHE, Cathy HOAREAU, Viviane IMBERT, Hélène JOACHIM, Viviane PAUBERT, Joséphine 
ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Olivier CARTE, Patrick CASTRO, Joël CAZAJUS, 
André COSTES, Michel COURTIADE, Yoann DARCHE, Claude DIDIER, Julien GODEFROY, Régis GRANGE, Richard HALUPNIZCAK, Serge 
MARQUIER, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, Philippe ROBIN, Pascal TATIBOUET, Michel ZDAN;  

ABSENTS AVEC PROCURATION : Serge BAURENS donne procuration à Cathy HOAREAU, Fanny CAMPAGNE ARMAING à Olivier CARTE, 
Nadia ESTANG à Michel COURTIADE, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Danielle TENSA à Monique DUPRAT, Laurence VASSAL à Céline 
GABRIEL ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Serge DEMANGE, René MARCHAND, Catherine MONIER, Sébastien VINCINI ; 

ABSENTS : Mathieu BERARD, Pierre-Yves CAILLAT, Éric DIDIER, Didier GALLET, Nathalie LAVAIL-MAZZOLO, René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Julien GODEFROY a été nommé secrétaire de séance. 

Madame Cathy HOAREAU, Vice-Présidente en charge des finances, rappelle que par délibération n° 2025-34 du 14 avril 2025, le conseil 
communautaire a approuvé les montants à reverser aux communes membres au titre de la dotation de solidarité communautaire 
(DSC) pour l’exercice 2025. Elle informe l’assemblée qu’il y a eu une erreur matérielle sur cette délibération : le montant total réparti 
entre les communes était de 417 000 € au lieu de 417 100 € tel que le total l’indiquait. Il convient donc de délibérer pour rectifier les 
montants. Elle présente les montants corrigés par commune : 

Communes Montants de DSC rectifiés (en €) 

Auragne 9 168 

Auribail 3 854 

Auterive 93 447 

Beaumont-sur-Lèze 22 680 

Caujac 15 755 

Cintegabelle 38 374 

Esperce 5 954 

Gaillac-Toulza 26 577 

Grazac 11 385 

Grépiac 13 258 

Labruyère-Dorsa 4 367 

Lagardelle 37 361 

Lagrâce-Dieu 13 765 

Marliac 2 378 

Mauressac 7 847 

Miremont 42 886 

Puydaniel 9 519 

Venerque 25 164 
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dont le 
Conseil 
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En 
exercice 

Qui 
assistent 

à la 
séance 

Qui ont pris 
part à la 

délibération 
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Vernet 33 361 

Total 417 100 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité, 
VOTE les montants de dotation de solidarité communautaire à reverser aux communes membres de la CCBA pour l’exercice 2025 
proposés ci-dessus, 
DIT que la présente délibération annule et remplace la délibération n° 2025-34 du 14 avril 2025. 

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 

Le Président,  
Serge BAURENS 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DU BASSIN AUTERIVAIN 

HAUTE-GARONNE 

 
 
N° 2026-07 

OBJET : Convention financière entre la CCBA et la commune d’Auterive   

L’an deux mille vingt-six, le vingt janvier à dix-huit heures trente,  
Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du treize janvier, 
s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la présidence 
de Madame Cathy HOAREAU, 1ère Vice-Présidente. 

ETAIENT PRESENTS :  
Mesdames Fabienne BARRE, Sandrine BARTHE, Martine BORDENAVE, Patricia CAVALIERI D’ORO, Monique COURBIERES, Monique 
DUPRAT, Céline GABRIEL, Emilie FREYCHE, Cathy HOAREAU, Viviane IMBERT, Hélène JOACHIM, Viviane PAUBERT, Joséphine 
ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Olivier CARTE, Patrick CASTRO, Joël CAZAJUS, 
André COSTES, Michel COURTIADE, Yoann DARCHE, Claude DIDIER, Julien GODEFROY, Régis GRANGE, Richard HALUPNIZCAK, Serge 
MARQUIER, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, Philippe ROBIN, Pascal TATIBOUET, Michel ZDAN;  

ABSENTS AVEC PROCURATION : Serge BAURENS donne procuration à Cathy HOAREAU, Fanny CAMPAGNE ARMAING à Olivier CARTE, 
Nadia ESTANG à Michel COURTIADE, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Danielle TENSA à Monique DUPRAT, Laurence VASSAL à Céline 
GABRIEL ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Serge DEMANGE, René MARCHAND, Catherine MONIER, Sébastien VINCINI ; 

ABSENTS : Mathieu BERARD, Pierre-Yves CAILLAT, Éric DIDIER, Didier GALLET, Nathalie LAVAIL-MAZZOLO, René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Julien GODEFROY a été nommé secrétaire de séance. 

Madame Joséphine ZAMPESE, Vice-Présidente en charge de la petite enfance, l’enfance et la jeunesse, indique que l'article 17 de la 
loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi introduit la notion d’autorité organisatrice du service public de la petite 
enfance au 1er janvier 2025. La loi prévoit que l'exercice obligatoire, par une commune, de l'ensemble des compétences d'autorité 
organisatrice prévues aux 1° à 4° du I de l'article L. 214-1-3 du Code de l'action sociale et des familles, fait l'objet d'un accompagnement 
financier. Cette compensation financière est versée directement aux communes de plus de 3500 habitants, même si celles-ci ont 
transféré la compétence à l’intercommunalité. En effet, ni la loi, ni le décret n°2025-678 du 21 juillet 2025, ne prévoient le versement 
direct de cette compensation aux intercommunalités assurant les missions d’autorité organisatrice du service public de la pet ite 
enfance. 

Considérant que la compétence « petite enfance » est exercée par la CCBA, il y a lieu de prévoir la signature d’une convention ayant 
pour objet de fixer les modalités de reversement à la communauté de communes, en tant qu’autorité organisatrice du service public 
de la petite enfance, de la compensation perçue par la commune d’Auterive.  

L’arrêté du 22 octobre 2025 relatif à la notification des attributions individuelles aux communes pour l’année 2025 prévoit le 
versement de vingt-huit mille quatre cent cinquante-neuf euros et trente-huit centimes (28 459,38 €) à la commune d’Auterive, à 
reverser à la CCBA. 

Madame la Vice-Présidente précise que le montant sera révisé chaque année par arrêté et donnera lieu à l’adoption et à la signature 
d’un avenant à la convention financière adoptée aujourd’hui.  

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité, 
APPROUVE la convention financière à signer entre la communauté de communes du Bassin Auterivain et la commune d’Auterive 
pour le reversement à la communauté de communes, en tant qu’autorité organisatrice du service public de la petite enfance, de  
la compensation perçue par la commune d’Auterive, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention figurant en annexe et fixant les modalités de ce reversement,   
DEMANDE à la commune d’Auterive de soumettre cette convention au vote de son conseil municipal.  

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. Pour copie conforme. 
 

Le Président,  
Serge BAURENS 
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CONVENTION FINANCIERE 2025 
ENTRE la Communauté de communes du Bassin Auterivain   

Et la COMMUNE D’AUTERIVE  
 
 
ENTRE 
 
La Communauté de Communes du Bassin Auterivain,  
Dont le siège est situé est situé RD 820 ZI Robert Lavigne 31190 Auterive, représentée par son Président, Monsieur Serge 
BAURENS, dûment habilité par délibération n°xxxxxx en date du 6 juillet 2021,  
 

d’une part,  
 
ET 
 
La commune d’Auterive,  
Dont le siège est situé xxxxxxxxxx 
Représentée par Monsieur René AZEMA, maire, dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du xxxx 
 

d’autre part,  
 
 

Il est convenu ce qui suit 

 

 
 
 
 
Préambule 

L'article 17 de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi introduit la notion d’autorité organisatrice du 
service public de la petite enfance au 1er janvier 2025.  
 
La loi prévoit que l'exercice obligatoire, par une commune, de l'ensemble des compétences d'autorité organisatrice 
prévues aux 1° à 4° du I de l'article L. 214-1-3 du Code de l'action sociale et des familles, fait l'objet d'un accompagnement 
financier. Cette compensation financière est versée directement aux communes de plus de 3500 habitants, même si 
celles-ci ont transféré la compétence à l’intercommunalité.  
En effet, ni la loi, ni le décret n°2025-678 du 21 juillet 2025, ne prévoient le versement direct de cette compensation aux 
intercommunalités assurant les missions d’autorité organisatrice du service public de la petite enfance. 
 
 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000048581935&idArticle=JORFARTI000048581957&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000048589056&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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Article 1 – Objet  

La Communauté de Communes du Bassin Auterivain assure les missions d’autorité organisatrice du service public de la 
petite enfance comprenant :  
 
1°) Le recensement des besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de services aux 

familles mentionnés à l’article L.214-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) ainsi que les modes d’accueil 
mentionnés aux 1° et 2° du I de l’article L.214-1-1 disponibles sur leur territoire ; 
 

2°) L’information et l’accompagnement des famille ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans ainsi que 
les futurs parents ; 

 
3°) La planification, au vu du recensement des besoins, du développement des modes d’accueil mentionnés au I de 

l’article L.214-1-3 du CASF. 

Cela inclut notamment : 

- Les conventions territoriales globales, la contractualisation, la gestion et la coordination des différentes 
conventions et appels à projet signés avec les institutions partenaires telles que la Caisse d’Allocations Familiales, 
le Conseil Départemental, la Mutualité Sociale Agricole, la Conseil Régional et l’État. 

- L’établissement et la mise en œuvre du schéma pluriannuel de maintien et de développement de l’offre d’accueil 
du jeune enfant défini à l’article L.214-2 du CASF ; 

 
4°) Le soutien de la qualité des modes d'accueil mentionnés au I de l'article L.214-1-3 du CASF. 

 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités de reversement de la compensation perçue par la commune 
d’Auterive à la Communauté de Commune du Bassin Auterivain, en tant qu’autorité organisatrice du service public de la 
petite enfance.  
 
 

Article 2 – Obligations des parties 

La commune d’Auterive  s’engage à reverser à la Communauté de Communes du Bassin Auterivain la totalité de la 
compensation qui lui a été versée par l’Etat afin d’assurer les missions d’Autorité organisatrice.  
 
La Communauté de Communes du Bassin Auterivain s’engage en contrepartie à exercer les missions d’autorité 
organisatrice sur l’ensemble du territoire du Bassin Auterivain conformément aux quatre missions définies par le Code 
de l’action sociale et des familles, en s’appuyant sur le schéma pluriannuel de développement et de maintien des services 
à la petite enfance. 
 
 

Article 3 - Participation financière et modalités de règlement 

L’arrêté du 22 octobre 2025, relatif à la notification des attributions individuelles aux communes pour l’année 2025 dans 
le cadre de l’accompagnement financier prévu à l’article 188 de la loi n° 2025-127 du 14 février 2025, prévoit le versement 
de vingt-huit mille quatre cent cinquante-neuf euros et trente-huit  centimes (28 459,38€) à la commune d’Auterive.  
 
Cette somme sera intégralement reversée à la Communauté de Communes du Bassin Auterivain. 
 

Code IBAN : FR75 3000 1008 33D3 1900 0000 060 
 
 

Article 4 – REVISION ANNUELLE DE LA PARTICIPATION FINANCIERE 

La participation financière mentionnée à l’article 3 est fixée pour l’année 2025 conformément à l’arrêté ministériel du 22 
octobre 2025. 
Pour les années suivantes, le montant de la compensation reversée par la commune à la Communauté de Communes du 
Bassin Auterivain fera l’objet d’une révision annuelle, en fonction des attributions notifiées par l’État. 
Cette révision donnera lieu, le cas échéant, à un avenant à la présente convention, signé entre les parties avant le 31 
décembre de l’année concernée. 
 

http://www.cc-bassinauterivain.fr/


COMMUNAUTÉ DE COMMUNES BASSIN AUTERIVAIN HAUT-GARONNAIS  
ZI Robert Lavigne – RD820 31190 AUTERIVE | www.cc-bassinauterivain.fr  

3 

 

 
 
Article 5 - Durée de la convention  

La convention est conclue pour une régularisation au titre de  l’année 2025.  
Elle pourra être reconduite annuellement par avenant, après révision de l’attribution de compensation fixée par arrêté 
ministériel. 
 
 
 

Article 6 – Responsabilités et engagements 

Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera l’objet d’une tentative de règlement 
amiable entre les parties. 
À défaut d’accord dans un délai d’un mois suivant la notification du différend, la partie la plus diligente pourra saisir le 
tribunal administratif de Toulouse. 
 
 
 
Fait à Auterive, le xxx novembre 2026 

 

Pour la Commune d’Auterive                                            Pour la Communauté de Communes  
                  du Bassin Auterivain   

Le Maire                           Le Président 
René AZEMA                            Serge BAURENS 

      

 

 

 

http://www.cc-bassinauterivain.fr/

